
Session d’information 31/05/2022 : projets AMIF Intégration 

Question 1 : Le Comité de pilotage a accepté tous les projets sous certaines conditions le 

22/03/2022. Les adaptations nécessaires ont été effectuées et communiquées ensuite via mail. 

Quand celles-ci devront être enregistrées dans AMBIS ? 

Trois conditions doivent être remplies afin de pouvoir les enregistrer dans AMBIS. Premièrement, 

les modifications réalisées doivent à nouveau être acceptées par le Comité le pilotage à la mi-juin. 

Deuxièmement, la Ministre compétente doit signer les arrêtés ministériels (AM) des projets afin de 

les valider définitivement. Troisièmement, la fonctionnalité «Mise à jour des projets» doit être 

disponible dans AMBIS. Ce n’est actuellement pas encore le cas. Cette option sera fonctionnelle 

avant l’introduction du premier rapportage intermédiaire. 

Question 2 : Les mises à jour effectuées entre le premier et le second Comité de pilotage doivent-

elles être prises en compte dès à présent dans l’exécution du projet ? 

Tout à fait. Vous pouvez considérer que l’analyse de votre premier rapportage intermédiaire sera 

basée sur le contenu et les montants indiqués lors de la seconde soumission (mi-juin) du projet au 

Comité de pilotage. Dès que la Ministre aura validé votre AM, des modifications officielles du 

projet pourront encore être demandées. 

Question 3 : Quand doit-on rendre le premier rapport intermédiaire ? 

Théoriquement, le 31/07. Ce choix était indépendant de la date du début de votre projet. 

Finalement, il a été officieusement décidé que l’introduction de ce premier rapport serait reportée 

au 31/01/2023 pour tous les bénéficiaires. Si un quelconque changement devait intervenir, nous 

vous tiendrons au courant. 

Question 4 : A quel moment le versement de la première avance est-il programmé ? 

Le versement de la première avance est programmé au moment où la Ministre signera l’AM de 

votre projet. L’ensemble du processus se déroulera via AMBIS, du moins si cette fonctionnalité est 

déjà développée d’ici là. Sous réserve de modifications ultérieures, les deuxième et troisième 

avances devraient être payées en même temps en février 2023 sur la base du premier rapport 

intermédiaire introduit en janvier 2023. Le paiement de la deuxième avance prévu au départ en 

août 2022 est en fait décalé car 1. L’AM ne sera pas signé et 2. L’introduction du premier rapport 

intermédiaire a été retardé (cf. question 3). 

Question 5 : Une décision d’affectation doit théoriquement être signée avant l’entrée d’un 

collaborateur sur le projet. Qu’en est-il à partir du moment où ce projet n’a pas encore été 

officiellement accepté ? 

Vu les circonstances particulières (nouvelle programmation 2021-2027 et début des projets sans 

feu vert officiel de la Ministre) auxquelles vous êtes confrontés, nous comprenons que ces décisions 



d’affectation n’ont pas encore été signées. Durant la réunion d’information du 31/05, nous vous 

avons dit que la date limite pour vous mettre en ordre était fixée à la signature de l’AM. Sur la base 

des dernières informations reçues de la Commission européenne, il apparait finalement que la 

Ministre validera officiellement votre projet au plus tôt en octobre 2022. Par conséquent, nous vous 

demandons de nous fournir toutes les décisions d’affectation pour au plus tard le 30 juin. Un 

template est disponible à l’adresse suivante : https://amif-isf.be/fr/templatesdocuments-ambis. 

Question 6 : Vu qu’il n’y a plus de timesheet, à quelle fréquence devons-nous enregistrer le temps 

de travail de chaque collaborateur dans AMBIS ?  

Le temps de travail de chaque travailleur peut être enregistré chaque mois dans AMBIS. 

Néanmoins, ce n’est qu’à la fin de la période de rapportage de six mois que nous vérifierons si 

toutes les informations demandées ont bien été ajoutées dans l’application. A côté de celles-ci, vous 

devez également nous soumettre une déclaration sur l’honneur signée par la hiérarchie. Ce 

document peut regrouper les données des prestations de plusieurs collaborateurs. Un template est 

disponible à l’adresse suivante : https://amif-isf.be/fr/templatesdocuments-ambis. 

Question 7 : Tous les documents avec la mention "Vers une politique migratoire plus intégrée, 

grâce à l'AMIF" doivent-ils être adaptés avec la nouvelle mention "Cofinancé par l'Union 

Européenne" ? 

Vous devez effectivement utiliser dès que possible la nouvelle mention officielle proposée par la 

Commission, ainsi que l’emblème européen qui constitue l’élément visuel le plus important. Pour 

ce faire, vous trouverez ci-dessous trois liens utiles : 

1. Fiche explicative sur vos obligations en matière de publicité : https://amif-

isf.be/fr/templatesdocuments-ambis ; 

2. Générateur officiel des affiches : https://ec.europa.eu/regional_policy/online-

generator/?lang=fr ; 

3. Explications de la Commission européenne sur la meilleure façon d’utiliser ce générateur : 

https://webcast.ec.europa.eu/eu-visibility-tools-getting-to-know-the-online-generator-and-

the-brand-manual 

Nous n’allons pas vous sanctionner financièrement parce que vous utilisez encore pendant un 

certain temps la précédente mention "Vers une politique migratoire plus intégrée, grâce à l'AMIF". 

Vous êtes actuellement dans une phase de transition vu que vous avez reçu ces nouvelles 

informations récemment. Dès lors, à partir du mois de septembre, nous estimons qu’il sera 

impératif que tous les documents utilisés dans le cadre de votre projet reprennent bien la nouvelle 

mention "Cofinancé par l'Union Européenne" (et non plus l’ancienne) accompagnée de l’emblème 

européen. 
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Question 8 : Quelle est l’influence d’un jour de maladie à charge de l’employeur sur le salaire qui 

est éligible au financement européen ? 

Les jours de maladie, les congés ou autres absences rentrent bien en ligne de compte pour le 

financement européen, au prorata du % travaillé sur le projet. En fait, deux ratios sont pris en 

considération dans nos calculs : 

1. Ratio "jours travaillés sur le projet / total des jours travaillés" ; 

2. Ratio "jours à charge de l'employeur / (jours à charge d'un tiers + absence à charge de 

l'employeur + nombre de jours travaillés)" 

Vous constaterez qu’un jour de maladie à charge de l’employeur n’a aucune influence sur le 

pourcentage final de ces deux ratios. 

 Question 9 : Pouvez-vous donner l’exemple d’une recherche de trois offres dans le cadre d’un 

marché de petits montants ? 

Cela peut, par exemple, être l’achat d’un ordinateur après avoir consulté les 3 fournisseurs 

suivants : MediaMarkt, Vanden Borre et la Fnac. Il est également nécessaire de pouvoir justifier le 

choix d’un fournisseur en particulier. 

Question 10 : Avez-vous des informations supplémentaires à nous communiquer sur la différence 

entre un partenaire du projet et un sous-traitant ? 

Toutes les dépenses d’un projet sont payées par le bénéficiaire ou son/ses partenaire(s) : ces 

dépenses sont à rapporter de la même façon dans le cadre du rapportage financier. 

Un sous-traitant ne peut pas directement rapporter ses propres coûts. C’est le bénéficiaire final (ou 

le partenaire) qui doit rapporter les coûts facturés par le sous-traitant.    

Lors du rapportage, les coûts de personnel du partenaire sont à placer dans la catégorie «staff costs» 

alors que ceux d’un éventuel sous-traitant sont à mettre dans la catégorie «Autres coûts directs». 

Les pièces justificatives de ces coûts doivent être disponibles chez l’organisme ayant introduit le 

projet auprès de la Cellule des Fonds européens. 

La subvention AMIF sera versée au bénéficiaire final. Si le partenaire a droit à une partie de la 

subvention, c’est le bénéficiaire final qui doit verser ce montant au partenaire.  

Tous les pièces justificatives sont à conserver par le bénéficiaire final, cela comprend aussi celles 

du partenaire. 

 

 


